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QUELLES PRIORITÉS '<

Logement : état des lieux
et priorités avant 2012

Alors que les grandes échéances électorales se rapprochent en France, la question du logement
devrait être l'un des enjeux des débats publics. Sous les effets conjugués de la crise systemique
du secteur et de la crise économique et sociale, la situation devient explosive pour des millions

de Français. Les prix flambent, les constructions de HLM se tarissent :
bien se loger devient inaccessible aux jeunes et aux familles. Il faut désormais tout repenser...

I. Droits au
logement : une
urgence citoyenne ?

La crise du logement est-elle
une fatalité9 Les Français sont-ils
condamnes a payer toujours plus
cher des logements toujours plus
petits9 Sont-ils contraints à une
attente toujours plus longue et à
se justifier toujours davantage pour
obtenir un hypothétique toit7 L'ar-
gument massue d'une inéluctable
rigueur ne peut démembrer le droit

de nos concitoyens à se loger digne-
ment Et le rigorisme idéologique du
gouvernement ne peut assommer le
droit des locataires à se défendre
Depuis la fin octobre, la Confédé-
ration nationale du logement est en
danger La première organisation de
locataires va perdre 270 000 euros,
soit 10 % de son budget L'Etat re-
fuse d'attribuer a la CNL un agré-
ment permettant d'obtenir des sub-
ventions En septembre 2010 déjà,
le secrétaire d'Etat alors chargé de

la consommation, Hervé Novelh.
évoquait une pièce manquante ne
permettant pas un renouvellement
obtenu sans encombre depuis trente
ans L'association devait justifier
un minimum de 10 000 adhérents

Le logement est
Tune des premières

priorités des
Français.

quand ses effectifs sont de 69 000
Plus fallacieux encore, Frédéric Le-
febvre, qui a repris le dossier, motive
son refus par * des partenariats a vec
des entreprises privées Cela remet
en cause son indépendance donc son
agrément » Le bon sens populaire
dira quand on veut se débarrasser
son chien, on dit qu'il a la rage

L'année 2012 offre, dès lors,
l'occasion de reprendre la main
et de se saisir des outils que sont
les élections présidentielle et
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législatives pour construire une
nouvelle politique du logement
Alors que l'Hexagone compte plus
de 8 millions de pauvres et autant
de mal-loges, selon respectivement
l'Insee et la Fondation Abbé-
Picrre, pouvoirs publics et orga-
nisations politiques, à quelques
exceptions près, semblent faire peu
de cas de cette injuste réalité Or,
de sondage en étude, d'enquête en
baromètre, une même conclusion
le logement est l'une des premières
priorités des Français Ce décalage,
les Français le ressentent La mé-
fiance est a la hauteur des besoins
Le 8 juin dernier, a l'occasion des
états généraux du logement, l'ins-
titut TNS-Sofres livrait un bilan
sans appel 84 % des personnes
interrogées jugeaient insuffisante
l'action des responsables politiques
en faveur du logement Un pic est
atteint chez les 35-49 ans avec 93 %
de mécontentement

2. Logement:
un marqueur
d'injustice?

Révélateur des inégalités, le lo-
gement, à la faveur des crises, se
mue en accélérateur d'injustice
L'explosion des prix du foncier

L'argument massue
d'une inéluctable
rigueur ne peut

démembrer le droit
de nos concitoyens

à se loger
dignement.

comme de celui des loyers ceinture
le budget des ménages et les ren-
voie toujours loin plus des centres
urbains ou d activités bn dix ans,
les prix de l'immobilier ont aug-
menté de 110 % dans le logement
dit ancien Le logement neuf est
quant a lui confronté à une hausse
de 85 % pour la même période
Inévitablement, le logement est le
premier poste de dépense dans une
période où croissance augmenta-
tion salariale et pouvoir d'achat
sont en berne Les états généraux
du logement ont révélé que 76 %
des Français estimaient que leurs
dépenses consacrées au logement
étaient trop importantes Une pro-
portion encore plus grande encore
et sans surprise chez les plus fra-
gilisés, 92 % che? les jeunes, 88 %
chez les locataires du privé, 86 %
chez les ouvriers et 80 % chez les
employés Selon une étude de l'Ifop
de septembre 2011. la moitié des
ménages consacrent entre 30 et
50 % de leurs revenus Des résul-
tats corrobores en octobre par une
nouvelle enquête de l'Institut pour
l'association des professionnels de
l'usufruit locatif social (Puise) Plus
des deux tiers (69 %) des locataires
déclarent être contraints de réduire
d'autres postes de dépense pour
préserver le poste logement - des
loisirs, pour 70 % d'entre eux
jusqu'à l'alimentation pour 15 %
d'entre eux De 74 à 81 % des loca-
taires estiment que les niveaux des
loyers sont trop élevés Un bilan
en forme de cauchemar, très loin
du rêve vante par Nicolas Sarkozy
d'une France de propriétaires.

Logements
Permis de construire

• Sur tes 12
derniers mois

Logements
en France

Logements
collectifs 35 373 -

§ Logements
I individuels
jflfP Source ministère de I Ecologie et du Logement

3. Le leurre et
l'argent du leurre?

En février dernier, lors de la pré-
sentation de son rapport annuel
du mal-logement, la Fondation
Abbé-Pierre achevait le mythe du
« tous propriétaires » L'organisa-
tion rappelait des chiffres lourds
de sens 10 % des ménages les plus
pauvres disposent d'un patrimoine
de 810 euros A contrario, les 10 %
les plus riches en possèdent un de
656 380 euros Ces mêmes ménages
accaparent par ailleurs 46 % du pa-
trimoine national, les I % des mé-
nages les plus riches eux jouissent
de 13 % du patrimoine français
Selon I Union sociale pour l'habi-
tat, en 2003, les ménages modestes
représentaient encore « 45 % des
acquéreurs de résidences princi-
pales » avant de tomber à 30 %
cinq ans plus tard Quant aux plus
pauvres (20 % des revenus les plus

Droit au logement : l'Etat est «hors la loi»
Estimation des retards
dans l'offre de logement
aux ménages prioritaires
Plus cfe 14 000
ménages prioritaires,
dont 10 000 parisiens,
sans offre proposée

Cumul
France

14111

Recours traités
Dalo* France entière
Plus de 6 000 recours
sont traités chaque mois

12743
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Prix des logements anciens
Moyenne nationale trimestrielle en euros/m?

+1,9% au 1er trimestre 2011
par rapport au 4e tnmestre 2010

2469
2515

2345

Les HLM en chiffres
4,2 millions de logements
(§ 3,5% sont vacants (y compris ceux en renovation

ou en rotation)
9 Un tiers construit après 1985
0 50% situes dans 4 régions Ile-de-France, *

Nord-Pas-de-Calais, Rhône-Alpes et Provence-Alpes-Côte d'Azur
9 Loyers deux fols moins élevés que sur le marche prive

dans les grandes agglomérations

Près de 10 millions de personnes logées
it I,2 million de demandes en attente

nrt Ménages logés:

fU t 1 '9 milllon reÇ™6"1 une al(le au logement
/^ 60% ont des revenus inférieurs a 60% des plafonds
\W de ressources exiges

bas), 37 % d'entre eux sont au-
jourd'hui propriétaires alors qu'ils
étaient 47 % en 1988 Inversement,
sur la même période, les plus riches
sont passés de 65 % à 76 % In fine,
se dévoilent les véritables inten-
tions du gouvernement se livrer à
une guerre de classes dont le prêt à
taux zéro est un franc indicateur
Le dispositif permettant d'emprun-
ter à taux nul profite à 36 % des
revenus les plus aisés 11 coûte aux
finances publiques 2,6 milliards
d'euros par an.

In fine, se dévoilent
les véritables
intentions du

gouvernement : se
livrer à une guerre
de classes dont le
prêt à taux zéro est
un franc indicateur.

4. Logement social :
un modèle
en danger?

Dans ce contexte, le logement
social apparaît plus que jamais
comme garant de la justice sociale
et de l'efficacité économique Pour
preuve, l'attachement des Français
92 % de concitoyens le jugent « in-
dispensable », selon un baromètre
que PUSH publiait en avril dernier
Or ce modèle est mis à mal Les
linancements de l'État pour la
construction chutent vertigineu-
sement Le budget 2012 prévoit
une baisse de 13,2 % des aides à
la pierre Des aides qui s'établiront
autour de 500 millions d'euros,
soit 330 millions de moins depuis
2009 Les organismes HLM sont
asphyxiés L'État prélève depuis
2010. 240 millions d'euros par
an sur leurs fonds propres pour
fiancer la rénovation urbaine Le
Livret A est détourné de son rôle
originel, le I % logement est spo-
lié Cet été, l'État a ponctionné
3,25 milliards d'euros sur le bud-
get du I % logement En vue de
2012. les organisations du logement
comme la CNL ou la FAP se mobi-
lisent et interpellent les candidats
à la future élection présidentielle
Six mois pour que les Français en
fassent de même

LIONEL DECOTTIGNIES


